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SCOR SE 
Société Européenne au capital de 1 517 825 442,53 € 

Siège social : 5, avenue Kléber, 75016 Paris  
562 033 357 R.C.S. Paris 

 
 
 
 

AVIS DE REUNION 
 

Mmes et MM. les actionnaires sont informés qu’ils seront prochainement convoqués en assemblée 
générale mixte (ordinaire et extraordinaire) pour le jeudi 30 avril 2015, à 10 heures, au siège social de 
SCOR SE (la "Société"), 5, avenue Kléber, 75016 Paris, à l’effet de délibérer et statuer sur l’ordre du jour 
et les projets de résolutions qui suivent : 

 

Ordre du jour 

De la compétence de l’Assemblée Générale Ordinaire 

1.  Approbation des rapports et comptes sociaux de l’exercice clos le 31 décembre 2014 ; 

2.  Affectation du résultat et détermination du dividende au titre de l’exercice clos le 31 décembre 2014 ; 

3.  Approbation des rapports et comptes consolidés de l’exercice clos le 31 décembre 2014 ; 

4.  Approbation des conventions visées au rapport spécial des Commissaires aux comptes en application 
des articles L.225-38 et suivants du Code de commerce ; 

5.  Avis sur les éléments de la rémunération due ou attribuée au titre de l’exercice clos le 31 décembre 
2014 à Monsieur Denis Kessler en sa qualité de Directeur général ; 

6.  Renouvellement du mandat de Monsieur Peter Eckert en qualité d’administrateur de la Société ; 

7. Renouvellement du mandat de Madame Kory Sorenson en qualité d’administrateur de la Société ; 

8.  Renouvellement du mandat de Madame Fields Wicker-Miurin en qualité d’administrateur de la 
Société ; 

9. Nomination de Madame Marguerite Bérard-Andrieu en qualité d’administrateur de la Société ; 

10. Nomination de Madame Kirsten Idebøen en qualité d’administrateur de la Société ; 

11 Nomination de Madame Vanessa Marquette en qualité d’administrateur de la Société ; 

12. Nomination de Monsieur Augustin de Romanet en qualité d’administrateur de la Société ; 

13. Nomination de Monsieur Jean-Marc Raby en qualité d’administrateur de la Société ; 

14. Autorisation donnée au Conseil d’administration à l’effet d’opérer sur les actions de la Société ; 

15. Pouvoirs en vue des formalités. 
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De la compétence de l’Assemblée Générale Extraordinaire 

 

16. Délégation de compétence consentie au Conseil d’administration à l’effet de décider l’incorporation au 
capital de bénéfices, réserves ou primes ; 

17. Délégation de compétence consentie au Conseil d’administration à l’effet de décider l’émission 
d’actions et/ou de valeurs mobilières donnant accès au capital ou donnant droit à un titre de créance, 
avec maintien du droit préférentiel de souscription ;  

18. Délégation de compétence consentie au Conseil d’administration à l’effet de décider l’émission, dans 
le cadre d’une offre au public, d’actions et/ou de valeurs mobilières donnant accès au capital ou 
donnant droit à un titre de créance, avec suppression du droit préférentiel de souscription ;  

19. Délégation de compétence consentie au Conseil d’administration à l’effet de décider, dans le cadre 
d’une offre visée au II de l’article L.411-2 du Code monétaire et financier, l’émission d’actions et/ou de 
valeurs mobilières donnant accès au capital ou donnant droit à un titre de créance, avec suppression 
du droit préférentiel de souscription ; 

20. Délégation de compétence consentie au Conseil d’administration à l’effet de décider l’émission, en 
rémunération de titres apportés à la Société dans le cadre de toute offre publique d’échange initiée 
par celle-ci, d’actions et/ou de valeurs mobilières donnant accès au capital de la Société ou donnant 
droit à un titre de créance, avec suppression du droit préférentiel de souscription ; 

21. Délégation de pouvoir consentie au Conseil d’administration à l’effet d’émettre des actions et/ou des 
valeurs mobilières donnant accès au capital de la Société ou donnant droit à un titre de créance, en 
rémunération de titres apportés à la Société dans le cadre d’apports en nature limités à 10 % de son 
capital sans droit préférentiel de souscription ;  

22. Autorisation donnée au Conseil d’administration à l’effet d’augmenter le nombre de titres en cas 
d’augmentation de capital avec ou sans droit préférentiel de souscription ; 

23. Autorisation donnée au Conseil d’administration à l’effet de réduire le capital social par annulation des 
actions auto-détenues ; 

24. Autorisation donnée au Conseil d’administration à l’effet de consentir des options de souscription 
et/ou d’achat d’actions avec renonciation au droit préférentiel de souscription en faveur des membres 
du personnel salarié et des dirigeants-mandataires sociaux ;  

25. Autorisation donnée au Conseil d’administration à l’effet d’attribuer gratuitement des actions ordinaires 
existantes de la Société en faveur des membres du personnel salarié et des dirigeants-mandataires 
sociaux ;  

26. Délégation de compétence consentie au Conseil d’administration à l’effet de procéder à 
l’augmentation du capital social par l’émission d’actions réservée aux adhérents de plans d’épargne, 
avec suppression du droit préférentiel de souscription au profit de ces derniers ; 

27. Plafond global des augmentations de capital ; 

28. Modification de l’article 8 des statuts – Restauration du principe une action / une voix suite à l’entrée 
en vigueur de la Loi Florange du 29 mars 2014 ; 

29. Modification de l’article 15 des statuts – Mise en conformité avec les modifications des dispositions 
légales introduites par la loi n° 2011-525 du 17 mai 2011 et l’ordonnance 2014-863 du 31 juillet 2014 ; 

30. Modification de l’article 19 des statuts – Mise en conformité avec les modifications des dispositions 
légales introduites par le décret n° 2014-1466 du 8 décembre 2014 ; 

31. Pouvoirs en vue des formalités. 
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Projets de résolutions  

 
De la compétence de l’Assemblée Générale Ordinaire 

 
Première résolution (Approbation des rapports et comptes sociaux de l’exercice clos le 31 décembre 
2014). — L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les 
assemblées générales ordinaires, et après avoir pris connaissance du rapport de gestion présenté par le 
Conseil d’administration, du rapport du Président du Conseil d’administration joint au rapport de gestion, 
du rapport des Commissaires aux comptes sur les comptes sociaux de l’exercice clos le 31 décembre 
2014 et du rapport des Commissaires aux comptes sur le rapport du Président du Conseil 
d’administration, approuve, tels qu’ils lui ont été présentés, les comptes sociaux de la Société pour 
l’exercice clos le 31 décembre 2014, ainsi que les opérations traduites dans ces comptes et résumées 
dans ces rapports. 
 
En application de l’article 223 quater du Code général des impôts, l’Assemblée Générale approuve le 
montant des dépenses et charges visées à l’article 39.4 dudit Code, lequel s’élève à 86.057 € pour 
l’exercice écoulé et le montant de l’impôt supporté par la Société à raison de la non-déductibilité de ces 
charges, qui devrait s’élever à 32.702 € pour l’exercice écoulé.  
 
Deuxième résolution (Affectation du résultat et détermination du dividende au titre de l’exercice clos le 
31 décembre 2014). — L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises 
pour les assemblées générales ordinaires, et après avoir pris connaissance du rapport de gestion 
présenté par le Conseil d’administration, constate que le résultat de l’exercice clos le 31 décembre 2014 
consiste en un bénéfice de 387.295.829 € et décide de l'affecter comme suit : 
 
Montants distribuables au titre de 2014 : 
  
- Bénéfice de l’exercice : 387.295.829 €
- Report à nouveau au 31.12.14 : 5.622.331 €
- Primes d’apport et primes d’émission au 31.12.14 : 812.091.000 €
- Autres réserves (anciennement réserve légale) au 31.12.14 :  53.386.435 €
 

TOTAL 1.258.395.595 €
Affectation : 
 

 

- Dividende : 269.768.071 €
- Report à nouveau après affectation : 123.150.089 €
- Primes d’apport et primes d’émission après affectation : 812.091.000 €
- Autres réserves (anciennement réserve légale) après affectation :  53.386.435 €
 

TOTAL 1.258.395.595 €
 
L’Assemblée Générale décide la distribution, au titre de l’exercice 2014, d’un dividende de un euro et 
quarante centimes (1,40 €) par action. Le montant global de dividende ci-dessus est calculé sur la base 
du nombre d’actions composant le capital social de la Société tel que constaté au 31 décembre 2014 par 
le Conseil d’administration du 4 mars 2015 et sera ajusté, en cas de variation de ce nombre, à la date de 
mise en paiement du dividende en fonction du nombre d’actions existant à cette date et ayant droit audit 
dividende. 
 
Le dividende sera détaché le 5 mai 2015 et mis en paiement le 7 mai 2015. 
 



 

 4

Préalablement à la mise en paiement du dividende, la Société constatera le nombre d’actions existant et 
ayant droit au dividende compte tenu :  
 
(i) du nombre d’actions auto-détenues par la Société ; et 
  
(ii) du nombre d’actions nouvelles qui auront été émises du fait de l’exercice d’options de souscription 

d’actions ou de valeurs mobilières donnant accès au capital de la Société depuis le 31 décembre 2014 
et ayant droit au dividende du fait de leur date de jouissance. 

 
L'Assemblée Générale décide que si, le jour de la mise en paiement du dividende, le montant de celui-ci 
est différent du montant global de dividende ci-dessus, (i) la somme correspondant au solde du dividende 
non versé sera portée au crédit du compte « report à nouveau », ou (ii) la somme correspondant au solde 
du dividende à verser en sus sera prélevée par priorité sur le bénéfice distribuable de l'exercice clos le 31 
décembre 2014 et, le cas échéant, pour le solde, sur le compte « primes d’apport et primes d’émission ». 
 
Conformément aux exigences de l’article 243 bis du Code général des impôts, les actionnaires sont 
informés que, dans les conditions définies par les lois et règlements en vigueur, ce dividende ouvre droit, 
pour les personnes physiques résidentes fiscales en France à l’abattement de 40 % prévu par le 2° du 3. 
de l’article 158 du Code général des impôts. Par ailleurs, il est rappelé que depuis le 1er juillet 2012 le 
montant des prélèvements sociaux sur les distributions de dividendes est porté à 15,5 %. 
 
L’Assemblée Générale prend acte de ce que les sommes distribuées à titre de dividendes, au titre des 
trois exercices précédents, ont été les suivantes : 
 

Exercice clos le : 31/12/2011 31/12/2012 31/12/2013
Dividende net par action 1,10 € 1,20 € 1,30 €
 
Montant éligible à l’abattement prévu par l’article 
158 du Code général des impôts (*) 

1,10 € 1,20 € 1,30 €

 
(*) Pour les personnes physiques uniquement : le dividende distribué en 2012, 2013 et 2014 au titre des exercices 2011, 2012 et 
2013 a donné droit à un abattement de 40 % (sauf en cas d’option pour le prélèvement libératoire forfaitaire). 

 
Troisième résolution (Approbation des rapports et comptes consolidés de l’exercice clos le 31 décembre 
2014). — L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les 
assemblées générales ordinaires et après avoir pris connaissance du rapport de gestion présenté par le 
Conseil d’administration et du rapport des Commissaires aux comptes sur les comptes consolidés de la 
Société, approuve, tels qu’ils lui ont été présentés, les comptes consolidés de la Société pour l’exercice 
clos le 31 décembre 2014 et les opérations traduites dans ces comptes et résumées dans ces rapports et 
qui font ressortir un bénéfice net consolidé part du groupe de 512.414.398 €. 
 
Quatrième résolution (Approbation des conventions visées au rapport spécial des Commissaires aux 
comptes en application des articles L.225-38 et suivants du Code de commerce). — L’Assemblée 
Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales 
ordinaires et après avoir pris connaissance du rapport spécial des Commissaires aux comptes sur les 
conventions visées à l’article L.225-38 du Code de commerce, prend acte des conclusions de ce rapport 
et approuve les conventions conclues en 2014 dont il est fait état dans ce rapport. 
 
Cinquième résolution (Avis sur les éléments de la rémunération due ou attribuée au titre de l’exercice 
clos le 31 décembre 2014 à Monsieur Denis Kessler en sa qualité de Directeur général). — L’Assemblée 
Générale, consultée en application de la recommandation du paragraphe 24.3 du code AFEP-MEDEF de 
gouvernement d'entreprise des sociétés cotées de juin 2013, lequel constitue le code de référence de la 
Société en application de l'article L. 225-37 du Code de commerce, statuant aux conditions de quorum et 
de majorité requises pour les assemblées générales ordinaires, émet un avis favorable sur les éléments 
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de la rémunération due ou attribuée au titre de l'exercice clos au 31 décembre 2014 à Monsieur Denis 
Kessler, Directeur général, tels que présentés dans le Rapport du Président du Conseil d’administration 
inclus dans le Document de Référence 2014 (Annexe B, page 376). 

Sixième résolution (Renouvellement du mandat de Monsieur Peter Eckert en qualité d’administrateur de 
la Société). — L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les 
assemblées générales ordinaires ayant constaté que le mandat d’administrateur de Monsieur Peter Eckert 
était parvenu à son terme et après avoir pris connaissance du rapport du Conseil d'administration, décide 
de renouveler ledit mandat pour une durée de un (1) an expirant à l’issue de l’Assemblée Générale des 
actionnaires appelée à se prononcer sur les comptes de l’exercice clos le 31 décembre 2015. 

Septième résolution (Renouvellement du mandat de Madame Kory Sorenson en qualité d’administrateur 
de la Société). — L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour 
les assemblées générales ordinaires ayant constaté que le mandat d’administrateur de Madame Kory 
Sorenson était parvenu à son terme et après avoir pris connaissance du rapport du Conseil 
d'administration, décide de renouveler ledit mandat pour une durée de quatre (4) ans expirant à l’issue de 
l’Assemblée Générale des actionnaires appelée à se prononcer sur les comptes de l’exercice clos le 31 
décembre 2018. 

Huitième résolution (Renouvellement du mandat de Madame Fields Wicker-Miurin en qualité 
d’administrateur de la Société). — L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de 
majorité requises pour les assemblées générales ordinaires ayant constaté que le mandat 
d’administrateur de Madame Fields Wicker-Miurin était parvenu à son terme et après avoir pris 
connaissance du rapport du Conseil d'administration, décide de renouveler ledit mandat pour une durée 
de quatre (4) ans expirant à l’issue de l’Assemblée Générale des actionnaires appelée à se prononcer sur 
les comptes de l’exercice clos le 31 décembre 2018. 

Neuvième résolution (Nomination de Madame Marguerite Bérard-Andrieu en qualité d’administrateur de 
la Société). — L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les 
assemblées générales ordinaires ayant constaté que le mandat d’administrateur de Monsieur Gérard 
Andreck était parvenu à son terme et après avoir pris connaissance du rapport du Conseil 
d'administration, décide de nommer en son remplacement, en qualité d’administrateur, Madame 
Marguerite Bérard-Andrieu pour une durée de deux (2) ans expirant à l’issue de l’Assemblée Générale 
des actionnaires appelée à se prononcer sur les comptes de l’exercice clos le 31 décembre 2016. 

Dixième résolution (Nomination de Madame Kirsten Idebøen en qualité d’administrateur de la Société). 
— L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les 
assemblées générales ordinaires ayant constaté que le mandat d’administrateur de Monsieur Andreas 
Brandstetter était parvenu à son terme et après avoir pris connaissance du rapport du Conseil 
d'administration, décide de nommer en son remplacement, en qualité d’administrateur, Madame Kirsten 
Idebøen pour une durée de quatre (4) ans expirant à l’issue de l’Assemblée Générale des actionnaires 
appelée à se prononcer sur les comptes de l’exercice clos le 31 décembre 2018. 

Onzième résolution (Nomination de Madame Vanessa Marquette en qualité d’administrateur de la 
Société). — L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les 
assemblées générales ordinaires ayant constaté que le mandat d’administrateur de Monsieur Charles 
Gave était parvenu à son terme et après avoir pris connaissance du rapport du Conseil d'administration, 
décide de nommer en son remplacement, en qualité d’administrateur, Madame Vanessa Marquette pour 
une durée de deux (2) ans expirant à l’issue de l’Assemblée Générale des actionnaires appelée à se 
prononcer sur les comptes de l’exercice clos le 31 décembre 2016. 

Douzième résolution (Nomination de Monsieur Augustin de Romanet en qualité d’administrateur de la 
Société). — L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les 
assemblées générales ordinaires ayant constaté que le mandat d’administrateur de Madame Guylaine 
Saucier était parvenu à son terme et après avoir pris connaissance du rapport du Conseil d'administration, 
décide de nommer en son remplacement, en qualité d’administrateur, Monsieur Augustin de Romanet 



 

 6

pour une durée de quatre (4) ans expirant à l’issue de l’Assemblée Générale des actionnaires appelée à 
se prononcer sur les comptes de l’exercice clos le 31 décembre 2018. 

Treizième résolution (Nomination de Monsieur Jean-Marc Raby en qualité d’administrateur de la 
Société). — L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les 
assemblées générales ordinaires ayant constaté que le mandat d’administrateur de Monsieur Daniel Valot 
était parvenu à son terme et après avoir pris connaissance du rapport du Conseil d'administration, décide 
de nommer en son remplacement, en qualité d’administrateur, Monsieur Jean-Marc Raby pour une durée 
de quatre (4) ans expirant à l’issue de l’Assemblée Générale des actionnaires appelée à se prononcer sur 
les comptes de l’exercice clos le 31 décembre 2018. 

Quatorzième résolution (Autorisation donnée au Conseil d’administration à l’effet d’opérer sur les 
actions de la Société). — L'Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité 
requises pour les assemblées générales ordinaires et après avoir pris connaissance du rapport du Conseil 
d’administration : 
 
1. autorise le Conseil d’administration, avec faculté de subdélégation dans les conditions prévues par la 

loi, à acquérir et céder des actions de la Société conformément, notamment, aux dispositions des 
articles L.225-209 et suivants du Code de commerce, du règlement de la Commission européenne n° 
2273/2003 du 22 décembre 2003 et du règlement général de l’Autorité des marchés financiers ; 

 
2. fixe le nombre maximum d’actions pouvant être rachetées dans le cadre de la présente autorisation à 

10 % du nombre d’actions composant le capital social de la Société à la date de ces achats, étant 
précisé que (i) lorsque les actions seront rachetées pour favoriser la liquidité de l’action dans les 
conditions prévues par le règlement général de l’Autorité des marchés financiers, le nombre d’actions 
pris en compte pour le calcul de la limite de 10 % correspondra au nombre d’actions achetées, 
déduction faite du nombre d’actions revendues pendant la durée de l’autorisation, et (ii) le nombre 
d’actions auto-détenues devra être pris en considération afin que la Société reste en permanence 
dans la limite d’un nombre d’actions auto-détenues au maximum égal à 10 % du nombre d’actions 
composant son capital social ; 

 
3. décide que ces interventions pourront être effectuées à toutes fins permises ou qui viendraient à être 

autorisées par les lois et règlements en vigueur et, notamment, en vue des objectifs suivants : 
 

1) animation du marché secondaire ou de la liquidité de l’action de la Société par un prestataire de 
services d’investissement au travers d’un contrat de liquidité conforme à une charte de déontologie 
reconnue par l’Autorité des marchés financiers ; 
 
2) mise en place, mise en œuvre ou couverture de programmes d’options sur actions, d’autres 
allocations d’actions et, de façon générale, de toute forme d’allocation au profit des salariés et/ou 
mandataires sociaux de la Société et/ou des sociétés qui lui sont liées, notamment couverture de tout 
plan d’options d’achat d’actions de la Société dans le cadre des dispositions des articles L.225-177 et 
suivants du Code de commerce, attribution gratuite d’actions de la Société dans le cadre des 
dispositions des articles L.225-197-1 et suivants du Code de commerce, attribution d’actions de la 
Société au titre de la participation aux fruits de l’expansion de l’entreprise ou attribution ou cession 
d’actions de la Société dans le cadre de tout plan d’épargne salariale, notamment dans le cadre des 
dispositions des articles L.3321-1 et suivants et L.3332-1 et suivants du Code du travail ; 
 
3) achat d’actions de la Société pour conservation et remise ultérieure à titre d’échange ou de 
paiement, en particulier dans le cadre d’opérations financières ou de croissance externe, sans pouvoir 
excéder la limite prévue par l’article L.225-209, alinéa 6 du Code de commerce dans le cadre d’une 
opération de fusion, de scission ou d’apport ; 
 
4) en vue d’honorer des obligations liées à l’émission de valeurs mobilières donnant accès au capital ; 
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5) annulation des actions rachetées, dans les limites fixées par la loi dans le cadre d’une réduction de 
capital décidée ou autorisée par l’Assemblée Générale ; 
 

4. décide que ces opérations pourront être effectuées, dans les conditions autorisées par les autorités 
de marché, par tous moyens, notamment sur un marché réglementé, sur un système multilatéral de 
négociation, auprès d’un internalisateur systématique ou de gré à gré, y compris, notamment, par 
acquisition ou cession de blocs, par utilisation d’instruments financiers dérivés, négociés sur un 
marché réglementé ou de gré à gré ou par la mise en place de stratégies optionnelles et le cas 
échéant, par tout tiers autorisé à cet effet par la Société ; 

 
5. décide que ces opérations pourront, dans le respect de la réglementation en vigueur, être réalisées à 

tout moment à l’exclusion des périodes d’offre publique sur la Société ; il est toutefois précisé à cet 
égard que la Société restera autorisée à réaliser les opérations visées à la présente résolution (i) dès 
lors que l’offre publique concernée est réalisée intégralement en numéraire, et (ii) pour les stricts 
besoins du respect des engagements souscrits par la Société préalablement au dépôt de l’offre 
publique concernée, s’agissant (a) du service ou de la couverture de toutes options sur actions, autres 
allocations d’actions et, de façon générale, de toute forme d’allocation au profit des salariés et/ou 
mandataires sociaux de la Société et/ou des sociétés qui lui sont liées, ou (b) de la livraison des titres 
attachés aux valeurs mobilières en circulation donnant accès au capital de la Société. S’agissant de 
l’autorisation donnée sous les conditions visées aux (i) et (ii) ci-avant, il est au surplus précisé que 
dans l’hypothèse où les opérations en cause seraient susceptibles de faire échouer l'offre publique 
concernée, leur mise en œuvre devra faire l'objet d’une autorisation ou d’une confirmation par 
l’Assemblée générale des actionnaires ; 

 
6. fixe le prix maximum d’achat à 1,33 fois l’actif net comptable par action (hors frais d’acquisition) ; à 

titre indicatif, en application de l’article R.225-151 du Code de commerce, sur la base de l’actif net 
comptable par action au 31 décembre 2014 (i.e. 30,60 €), du prix maximum d'achat qui en résulterait 
(soit 40,70 €) et du capital social de la Société tels que constatés par le Conseil d’administration du 4 
mars 2015 (sans tenir compte du nombre d'actions propres déjà détenues par la Société), le montant 
maximal théorique affecté au programme de rachat d’actions en application de la présente résolution 
s’élève à 784.254.319,50 € (hors frais d’acquisition) ; 

 
7. donne tous pouvoirs au Conseil d’administration, avec faculté de subdélégation dans les conditions 

prévues par la loi, pour procéder aux ajustements du prix maximum, notamment en cas 
d’augmentation de capital par incorporation de réserves et attribution gratuite d’actions ainsi qu’en cas 
de division ou de regroupement des actions de la Société ;  

 
8. confère tous pouvoirs au Conseil d’administration, avec faculté de subdélégation dans les conditions 

prévues par la loi, pour mettre en œuvre la présente résolution et notamment passer tous ordres de 
bourse, conclure tous accords notamment en vue de la tenue des registres d’achats et de ventes 
d’actions, établir tous documents, notamment d’information, procéder à tout ajustement prévu par la 
présente résolution, effectuer toutes déclarations et formalités auprès de l’Autorité des marchés 
financiers et tous autres organismes et d’une manière générale, faire tout ce qui est nécessaire. 

 
La présente autorisation est donnée pour une durée qui prendra fin lors de la prochaine Assemblée 
Générale annuelle d’approbation des comptes sans toutefois excéder une durée maximum de dix-huit 
(18) mois à compter du jour de la présente Assemblée, soit jusqu'au 30 octobre 2016. Elle prive d’effet, à 
compter de ce jour, pour sa partie non-utilisée, l’autorisation donnée par l’Assemblée Générale Mixte du 6 
mai 2014 dans sa douzième résolution. 
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Quinzième résolution (Pouvoirs en vue des formalités). — L’Assemblée Générale, statuant aux 
conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales ordinaires, confère tous 
pouvoirs au porteur d’un original, d’un extrait ou d’une copie du procès-verbal de la présente assemblée à 
l’effet d’accomplir toutes formalités prévues par la loi. 
 
 
 

De la compétence de l’Assemblée Générale Extraordinaire 
 
 

Seizième résolution (Délégation de compétence consentie au Conseil d’administration à l’effet de 
décider l’incorporation au capital de bénéfices, réserves ou primes). — L’Assemblée Générale, statuant 
en la forme extraordinaire aux conditions de quorum et de majorité prévues à l’article L.225-98 du Code 
de commerce conformément aux dispositions de l’article L.225-130 du Code de commerce, après avoir 
pris connaissance du rapport du Conseil d’administration : 
 
1. délègue, conformément aux dispositions des articles L.225-129 et L.225-129-2 et suivants du Code 

de commerce, au Conseil d’administration sa compétence à l’effet de décider une ou plusieurs 
augmentations de capital, par voie d’incorporation au capital de tout ou partie des réserves, bénéfices 
ou primes dont la capitalisation sera légalement et statutairement possible, sous forme d’attribution 
d’actions ordinaires gratuites et/ou d’élévation du nominal des actions existantes ; 

 
2. décide que dans le cadre de la présente délégation, le montant nominal de la ou des augmentations 

de capital par incorporation de réserves, bénéfices ou primes ne pourra être supérieur à deux cents 
millions d’euros (200.000.000 €) compte non-tenu du nombre d’Actions Ordinaires (tel que ce terme 
est défini ci-après) à émettre, le cas échéant, au titre des ajustements effectués, conformément à la 
loi et aux stipulations contractuelles applicables, pour préserver les droits des porteurs de Valeurs 
Mobilières donnant Accès au Capital (tel que ce terme est défini ci-après) ou autres droits donnant 
accès au capital de la Société. Le montant visé dans la présente délégation s’imputera sur le plafond 
global fixé dans la vingt-septième résolution de la présente Assemblée ; 

 
3. décide que le Conseil d’administration aura tous pouvoirs, avec faculté de subdélégation, dans les 

conditions légales et règlementaires, pour mettre en œuvre ou non la présente délégation de 
compétence, pour constater la réalisation effective de toute augmentation de capital qui en résultera 
et pour réaliser toute formalité y afférente et procéder, notamment, à la modification des statuts ; 

 
4. décide que le Conseil d’administration pourra mettre en œuvre la présente délégation de compétence 

à tout moment, à l’exception des périodes d’offre publique sur la Société à moins d’y être autorisé par 
l’Assemblée générale des actionnaires. 

 
Dans le cadre de la présente délégation, les droits formant rompus ne seront pas négociables et les 
actions correspondantes seront vendues sur le marché, les sommes provenant de la vente étant alors 
allouées aux titulaires des droits dans le délai prévu par la réglementation. 
 
La présente délégation est consentie pour une durée de vingt-six (26) mois à compter du jour de la 
présente Assemblée, soit jusqu’au 30 juin 2017 et prive d’effet, à compter de ce jour, toute délégation 
antérieure ayant le même objet.  
 
Dix-septième résolution (Délégation de compétence consentie au Conseil d’administration à l’effet de 
décider l’émission d’actions et/ou de valeurs mobilières donnant accès au capital ou donnant droit à un 
titre de créance, avec maintien du droit préférentiel de souscription). — L’Assemblée Générale, statuant 
aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales extraordinaires, 
connaissance prise du rapport du Conseil d’administration et du rapport spécial des Commissaires aux 



 

 9

comptes, conformément aux dispositions des articles L.225-129, L.225-129-2 et suivants et des articles 
L.228-91 et suivants du Code de commerce : 
 
1. délègue au Conseil d’administration sa compétence à l’effet de décider l’émission, en une ou 

plusieurs fois, en France ou à l’étranger, en euros, dans les proportions et aux époques qu’il 
appréciera, d’actions ordinaires de la Société d’une valeur nominale de 7,8769723 euros chacune (les 
"Actions Ordinaires") et/ou de toutes autres valeurs mobilières de quelque nature que ce soit, 
émises à titre onéreux ou gratuit, donnant accès, par tous moyens, immédiatement et/ou à terme, au 
capital de la Société (les "Valeurs Mobilières donnant Accès au Capital") ou donnant droit à un titre 
de créance sur la Société (ensemble, avec les Valeurs Mobilières donnant Accès au Capital, les 
"Valeurs Mobilières"), ces Valeurs Mobilières pouvant être également libellées en monnaies 
étrangères ou en unité monétaire quelconque établie par référence à plusieurs monnaies, étant 
précisé que l’émission d’actions de préférence est exclue de la présente délégation ; 

 
2. décide que les émissions décidées dans le cadre de la présente délégation devront respecter les 

plafonds suivants : 
 

— la ou les augmentations de capital susceptibles d’être décidées par le Conseil d’administration et 
réalisées, immédiatement et/ou à terme, ne pourront donner lieu à l’émission d’un nombre d’Actions 
Ordinaires supérieur à soixante-seize millions cent soixante et onze mille trois cent quatre-vingt-dix-
neuf (76.171.399), soit un montant nominal total (hors prime d’émission) de cinq cent quatre-vingt-
dix-neuf millions neuf cent quatre-vingt-dix-neuf mille neuf cent quatre-vingt-dix-neuf euros et quatre-
vingt-dix-huit centimes (599.999.999,98 €) compte non-tenu du nombre d’Actions Ordinaires à 
émettre, le cas échéant, au titre des ajustements effectués, conformément à la loi et aux stipulations 
contractuelles applicables, pour préserver les droits des porteurs de Valeurs Mobilières donnant 
Accès au Capital ou autres droits donnant accès au capital de la Société. En cas d’augmentation de 
capital par incorporation au capital de primes, réserves, bénéfices ou autres sous forme d’attribution 
d’Actions Ordinaires gratuites durant la durée de validité de la présente délégation de compétence, le 
montant nominal total (hors prime d’émission) susvisé et le nombre d’actions correspondant sera 
ajusté par l’application d’un coefficient multiplicateur égal au rapport entre le nombre de titres 
composant le capital après l’opération et ce qu’était ce nombre avant l’opération, et  
 

— le montant nominal maximum des Valeurs Mobilières représentatives de titres de créance émises 
en vertu de cette délégation de compétence ne pourra être supérieur à sept cents millions d’euros 
(700.000.000 €) ou leur contre-valeur en euros à la date de la décision d’émission, étant précisé que 
ce montant ne comprend pas les primes de remboursement au-dessus du pair, s’il en était prévu,  
 
les montants visés dans la présente délégation s’imputeront sur le plafond global fixé dans la vingt-
septième résolution de la présente Assemblée ; 
 

3. décide que les actionnaires auront, proportionnellement au montant de leurs actions, un droit de 
préférence à la souscription des Actions Ordinaires ou des Valeurs Mobilières donnant Accès au 
Capital émises en vertu de la présente résolution ; 

 
4. autorise le Conseil d’administration à conférer aux actionnaires le droit de souscrire à titre réductible 

un nombre d’Actions Ordinaires ou de Valeurs Mobilières donnant Accès au Capital supérieur à celui 
qu’ils pourront souscrire à titre irréductible, proportionnellement aux droits de souscription dont ils 
disposent et dans la limite de leurs demandes et décide, en tant que de besoin que, si les 
souscriptions à titre irréductible et, le cas échéant, à titre réductible, n’ont pas absorbé la totalité d’une 
émission, le Conseil d’administration pourra utiliser, dans les conditions prévues par la loi et dans 
l’ordre qu’il déterminera, les facultés suivantes (ou certaines d’entre elles seulement) : 
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— limiter ladite émission au montant des souscriptions, à la condition que celui-ci atteigne les trois-
quarts au moins de l’émission décidée, 
 
— répartir librement tout ou partie des Actions Ordinaires ou, dans le cas de Valeurs Mobilières 
donnant Accès au Capital, desdites Valeurs Mobilières, dont l’émission a été décidée mais n’ayant 
pas été souscrites (notamment par voie d’offres visées au II de l’article L.411-2 du Code monétaire et 
financier), 
 
— offrir au public tout ou partie des Actions Ordinaires ou, dans le cas des Valeurs Mobilières 
donnant Accès au Capital, desdites Valeurs Mobilières, dont l’émission a été décidée mais n’ayant 
pas été souscrites ; 
 

5. prend acte que la décision d’émettre des Valeurs Mobilières donnant Accès au Capital emportera de 
plein droit, au profit des porteurs desdites Valeurs Mobilières donnant Accès au Capital, renonciation 
par les actionnaires à leur droit préférentiel de souscription aux titres de capital auxquels ces Valeurs 
Mobilières donnent droit conformément à l’article L.225-132 du Code de commerce ; 

 
6. décide que le Conseil d’administration aura tous pouvoirs, avec faculté de subdélégation dans les 

conditions légales et règlementaires, pour mettre en œuvre ou non la présente délégation de 
compétence, pour constater la réalisation effective de toute augmentation de capital qui en résultera 
et pour réaliser toute formalité y afférente et procéder, notamment, à la modification des statuts ; 

 
7. décide que le Conseil d’administration pourra mettre en œuvre la présente délégation de compétence 

à tout moment, à l’exception des périodes d’offre publique sur la Société à moins d’y être autorisé par 
l’Assemblée des actionnaires ; 

 
8. décide que le Conseil d’administration pourra, s’il le juge opportun, imputer les frais, droits et 

honoraires occasionnés par les émissions sur le montant des primes correspondantes après chaque 
émission. 

 
La présente délégation est consentie pour une durée de vingt-six (26) mois à compter du jour de la 
présente Assemblée, soit jusqu’au 30 juin 2017 et prive d’effet, à compter de ce jour, pour sa partie non-
utilisée, toute délégation antérieure ayant le même objet.  
 
Dix-huitième résolution (Délégation de compétence consentie au Conseil d’administration à l’effet de 
décider l’émission, dans le cadre d’une offre au public, d’actions et/ou de valeurs mobilières donnant 
accès au capital ou donnant droit à un titre de créance, avec suppression du droit préférentiel de 
souscription). — L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour 
les assemblées générales extraordinaires, connaissance prise du rapport du Conseil d’administration et 
du rapport spécial des Commissaires aux comptes, conformément aux dispositions des articles L.225-
129, L.225-129-2 et suivants, et notamment les articles L.225-135 et L.225-136, et L.228-91 et suivants 
du Code de commerce : 
 
1. délègue au Conseil d’administration sa compétence à l’effet de décider l’émission, en une ou 

plusieurs fois, en France ou à l’étranger, en euros, dans les proportions et aux époques qu’il 
appréciera, par voie d’offre au public d’Actions Ordinaires et/ou de toutes autres Valeurs Mobilières, 
ces Valeurs Mobilières pouvant être également libellées en monnaies étrangères ou en unité 
monétaire quelconque établie par référence à plusieurs monnaies, étant précisé que l’émission 
d’actions de préférence est exclue de la présente délégation ; 

 
2. décide que les émissions décidées dans le cadre de la présente délégation devront respecter les 

plafonds suivants : 
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— la ou les augmentations de capital susceptibles d’être décidées par le Conseil d’administration et 
réalisées, immédiatement et/ou à terme, ne pourront donner lieu à l’émission d’un nombre d’Actions 
Ordinaires supérieur à dix-neuf millions deux cent cinquante-quatre mille six cent vingt (19.254.620), 
soit un montant nominal total (hors prime d’émission) de cent cinquante-et-un millions six cent 
soixante-huit mille cent huit euros et trente-neuf centimes (151.668.108,39 €), compte non-tenu du 
nombre d’Actions Ordinaires à émettre, le cas échéant, au titre des ajustements effectués, 
conformément à la loi et aux stipulations contractuelles applicables, pour préserver les droits des 
porteurs de Valeurs Mobilières donnant Accès au Capital ou autres droits donnant accès au capital 
de la Société. En cas d’augmentation de capital par incorporation au capital de primes, réserves, 
bénéfices ou autres sous forme d’attribution d’Actions Ordinaires gratuites durant la durée de validité 
de la présente délégation de compétence, le montant nominal total (hors prime d’émission) susvisé et 
le nombre d’actions correspondant sera ajusté par l’application d’un coefficient multiplicateur égal au 
rapport entre le nombre de titres composant le capital après l’opération et ce qu’était ce nombre 
avant l’opération, et  
 
— le montant nominal maximum des Valeurs Mobilières représentatives de titres de créance émises 
en vertu de cette délégation de compétence ne pourra être supérieur à cinq cents millions d’euros 
(500.000.000 €) ou leur contre-valeur en euros à la date de la décision d’émission, étant précisé que 
ce montant ne comprend pas les primes de remboursement au-dessus du pair, s’il en était prévu, 
 

les montants visés dans la présente délégation s’imputeront sur les plafonds fixés dans la dix-
septième résolution de la présente Assemblée ; 
 

3. décide de supprimer le droit préférentiel de souscription des actionnaires aux Actions Ordinaires et 
aux Valeurs Mobilières donnant Accès au Capital pouvant être émises en application de la présente 
résolution, étant toutefois précisé que (i) un droit prioritaire de souscription sera institué au profit des 
actionnaires proportionnellement au montant de leurs actions et sera exerçable pendant un délai de 
priorité d’une durée minimum de cinq (5) jours de bourse, (ii) ce droit prioritaire de souscription pourra 
être complété par une souscription à titre réductible et, (iii) à l’expiration de la période de priorité, si les 
souscriptions n’ont pas absorbé la totalité d’une émission, le Conseil d’administration pourra utiliser 
dans l’ordre qu’il déterminera, tout ou partie des mesures prévues par les dispositions de l’article 
L.225-134 du Code de commerce (notamment répartition par voie d’offres visées au II de l’article 
L.411-2 du Code monétaire et financier) ; 

 
4. prend acte que la décision d’émettre des Valeurs Mobilières donnant Accès au Capital emportera de 

plein droit, au profit des porteurs des dites Valeurs Mobilières donnant Accès au Capital, renonciation 
par les actionnaires à leur droit préférentiel de souscription aux titres de capital auxquels ces Valeurs 
Mobilières donnent droit conformément à l’article L.225-132 du Code de commerce ; 

 
5. décide que le prix d’émission des Actions Ordinaires émises ou auxquelles sont susceptibles de 

donner droit les Valeurs Mobilières donnant Accès au Capital émises en vertu de la présente 
délégation sera fixé par le Conseil d’administration conformément aux dispositions des articles L.225-
136 1° et R.225-119 du Code de commerce et devra être au moins égal à la moyenne pondérée des 
cours des trois (3) séances de bourse précédant sa fixation, éventuellement diminuée d’une décote 
maximale de 5 % ; 

 
6. décide que le Conseil d’administration aura tous pouvoirs, avec faculté de subdélégation dans les 

conditions légales et règlementaires, pour mettre en œuvre ou non la présente délégation de 
compétence, pour constater la réalisation effective de toute augmentation de capital qui en résultera 
et pour réaliser toute formalité y afférente et procéder, notamment, à la modification des statuts ; 
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7. décide que le Conseil d’administration pourra mettre en œuvre la présente délégation de compétence 
à tout moment, à l’exception des périodes d’offre publique sur la Société à moins d’y être autorisé par 
l’Assemblée des actionnaires ; 

 
8. décide que le Conseil d’administration pourra, s’il le juge opportun, imputer les frais, droits et 

honoraires occasionnés par les émissions sur le montant des primes correspondantes après chaque 
émission. 

 
La présente délégation est consentie pour une durée de vingt-six (26) mois à compter du jour de la 
présente Assemblée, soit jusqu’au 30 juin 2017 et prive d’effet, à compter de ce jour, pour sa partie non-
utilisée, toute délégation antérieure ayant le même objet.  
 
Dix-neuvième résolution (Délégation de compétence consentie au Conseil d’administration à l’effet de 
décider, dans le cadre d’une offre visée au II de l’article L.411-2 du Code monétaire et financier, l’émission 
d’actions et/ou de valeurs mobilières donnant accès au capital ou donnant droit à un titre de créance, 
avec suppression du droit préférentiel de souscription). — L’Assemblée Générale, statuant aux conditions 
de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales extraordinaires, après avoir pris 
connaissance du rapport du Conseil d’administration et du rapport spécial des Commissaires aux comptes 
et conformément aux dispositions des articles L.225-129 et L.225-129-2 et suivants, et notamment les 
articles L.225-135, L.225-136 et L.228-91 et suivants du Code de commerce : 
 
1. délègue au Conseil d’administration sa compétence à l’effet de décider l’émission, en une ou 

plusieurs fois, en France ou à l’étranger, en euros et dans les proportions et aux époques qu’il 
appréciera, par une offre visée au II de l’article L.411-2 du Code monétaire et financier, d’Actions 
Ordinaires et/ou de toutes autres Valeurs Mobilières avec suppression du droit préférentiel de 
souscription, ces Valeurs Mobilières pouvant être également libellées en monnaies étrangères ou en 
unité monétaire quelconque établie par référence à plusieurs monnaies, étant précisé que l’émission 
d’actions de préférence est exclue de la présente délégation ; 

 
2. décide que les émissions décidées dans le cadre de la présente délégation devront respecter les 

plafonds suivants : 
 

— la ou les augmentations de capital susceptibles d’être décidées par le Conseil d’administration et 
réalisées, immédiatement et/ou à terme, ne pourront donner lieu à l’émission d’un nombre d’Actions 
Ordinaires représentant plus de 10 % du montant du capital social de la Société à la date d'émission, 
compte non-tenu du nombre d’Actions Ordinaires à émettre, le cas échéant, au titre des ajustements 
effectués, conformément à la loi et aux stipulations contractuelles applicables, pour préserver les 
droits des porteurs de Valeurs Mobilières donnant Accès au Capital ou autres droits donnant accès 
au capital de la Société, et  
 
— le montant nominal maximum des Valeurs Mobilières représentatives de titres de créance émises 
en vertu de cette délégation de compétence ne pourra être supérieur à cinq cents millions d’euros 
(500.000.000 €) ou leur contre-valeur en euros à la date de la décision d’émission, étant précisé que 
ce montant ne comprend pas les primes de remboursement au-dessus du pair, s’il en était prévu, 
 
les montants visés dans la présente délégation s’imputeront sur les plafonds fixés dans la dix-
huitième résolution de la présente Assemblée ; 
 

3. décide de supprimer le droit préférentiel de souscription des actionnaires aux Actions Ordinaires et 
aux Valeurs Mobilières donnant Accès au Capital pouvant être émises en application de la présente 
résolution ;  
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4. prend acte que la décision d’émettre des Valeurs Mobilières donnant Accès au Capital emportera de 
plein droit, au profit des porteurs des dites Valeurs Mobilières donnant Accès au Capital, renonciation 
par les actionnaires à leur droit préférentiel de souscription aux titres de capital auxquels ces valeurs 
mobilières donnent droit conformément à l’article L.225-132 du Code de commerce ; 

 
5. décide que le prix d’émission des Actions Ordinaires émises ou auxquelles sont susceptibles de 

donner droit les Valeurs Mobilières donnant Accès au Capital émises en vertu de la présente 
délégation sera fixé par le Conseil d’administration conformément aux dispositions des articles L.225-
136 1° et R.225-119 du Code de commerce et devra être au moins égal à la moyenne pondérée des 
cours des trois (3) séances de bourse précédant sa fixation, éventuellement diminuée d’une décote 
maximale de 5 % ; 

 
6. décide que le Conseil d’administration aura tous pouvoirs, avec faculté de subdélégation dans les 

conditions légales et règlementaires, pour mettre en œuvre ou non la présente délégation de 
compétence, pour constater la réalisation effective de toute augmentation de capital qui en résultera 
et pour réaliser toute formalité y afférente et procéder, notamment, à la modification des statuts ; 

 
7. décide que le Conseil d’administration pourra mettre en œuvre la présente délégation de compétence 

à tout moment, à l’exception des périodes d’offre publique sur la Société à moins d’y être autorisé par 
l’Assemblée des actionnaires ; 

 
8. décide que le Conseil d’administration pourra, s’il le juge opportun, imputer les frais, droits et 

honoraires occasionnés par les émissions sur le montant des primes correspondantes après chaque 
émission. 

 
La présente délégation est consentie pour une durée de vingt-six (26) mois à compter du jour de la 
présente Assemblée, soit jusqu’au 30 juin 2017 et prive d’effet, à compter de ce jour, toute délégation 
antérieure ayant le même objet.  
 
Vingtième résolution (Délégation de compétence consentie au Conseil d’administration à l’effet de 
décider l’émission, en rémunération de titres apportés à la Société dans le cadre de toute offre publique 
d’échange initiée par celle-ci, d’actions et/ou de valeurs mobilières donnant accès au capital de la Société 
ou donnant droit à un titre de créance, avec suppression du droit préférentiel de souscription). — 
Conformément aux articles L.225-148, L.225-129 et L.225-129-2 et suivants et aux articles L.228-91 et 
suivants du Code de commerce, l’Assemblée Générale des actionnaires statuant aux conditions de 
quorum et de majorité requises pour les assemblées générales extraordinaires et ayant pris connaissance 
du rapport du Conseil d’administration et du rapport spécial des Commissaires aux Comptes : 
 
1. délègue au Conseil d’administration sa compétence à l’effet de décider en une ou plusieurs fois 

l’émission d’Actions Ordinaires et/ou de Valeurs Mobilières en rémunération des titres apportés à 
toute offre publique comportant un échange dans les conditions fixées par l’article L.225-148 (ou toute 
autre opération ayant le même effet, notamment un reverse merger ou un scheme of arrangement de 
type anglo-saxon) et décide, en tant que de besoin, de supprimer, au profit des titulaires de ces titres, 
le droit préférentiel de souscription des actionnaires à ces Actions Ordinaires et/ou Valeurs Mobilières 
donnant Accès au Capital ;  

 
2. décide que les émissions décidées en vertu du précédent paragraphe devront respecter les plafonds 

suivants : 
 

— la ou les augmentations de capital susceptibles d’être décidées par le Conseil d’administration et 
réalisées, immédiatement et/ou à terme, ne pourront donner lieu à l’émission d’un nombre d’Actions 
Ordinaires supérieur à dix-neuf millions deux cent cinquante-quatre mille six cent vingt (19.254.620), 
soit un montant nominal total (hors prime d’émission) de cent cinquante-et-un millions six cent 
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soixante-huit mille cent huit euros et trente-neuf centimes (151.668.108,39 €), compte non-tenu du 
nombre d’Actions Ordinaires à émettre, le cas échéant, au titre des ajustements effectués, 
conformément à la loi et aux stipulations contractuelles applicables, pour préserver les droits des 
porteurs de Valeurs Mobilières donnant Accès au Capital ou autres droits donnant accès au capital 
de la Société. En cas d’augmentation de capital par incorporation au capital de primes, réserves, 
bénéfices ou autres sous forme d’attribution d’Actions Ordinaires gratuites durant la durée de validité 
de la présente délégation de compétence, le montant nominal total (hors prime d’émission) susvisé et 
le nombre d’actions correspondant sera ajusté par l’application d’un coefficient multiplicateur égal au 
rapport entre le nombre de titres composant le capital après l’opération et ce qu’était ce nombre 
avant l’opération, 
 
— le montant nominal maximum des Valeurs Mobilières représentatives de titres de créance émises 
en vertu de cette délégation de compétence ne pourra être supérieur à cinq cents millions d’euros 
(500.000.000 €) ou leur contre-valeur en euros à la date de la décision d’émission, étant précisé que 
ce montant ne comprend pas les primes de remboursement au-dessus du pair, s’il en était prévu, 
 

 les montants visés dans la présente délégation s’imputeront sur les plafonds fixés dans la dix-
huitième résolution de la présente Assemblée ;  

 
3. prend acte que la décision d’émettre des Valeurs Mobilières donnant Accès au Capital emportera de 

plein droit, au profit des porteurs des dites Valeurs Mobilières donnant Accès au Capital, renonciation 
par les actionnaires à leur droit préférentiel de souscription aux titres de capital auxquels ces valeurs 
mobilières donnent droit conformément à l’article L.225-132 du Code de commerce ; 

 
4. donne tous pouvoirs au Conseil d’administration, avec faculté de subdélégation dans les conditions 

légales et réglementaires, pour mettre en œuvre ou non la présente délégation et, notamment, fixer la 
parité d’échange ainsi que, le cas échéant, le montant de la soulte en espèces à verser, constater le 
nombre de titres apportés à l’échange et modifier les statuts ; 

 
5. décide que le Conseil d’administration pourra mettre en œuvre la présente délégation de compétence 

à tout moment, à l’exception des périodes d’offre publique sur la Société à moins d’y être autorisé par 
l’Assemblée des actionnaires ; 

 
6. décide que le Conseil d’administration pourra, s’il le juge opportun, imputer les frais, droits et 

honoraires occasionnés par les émissions sur le montant des primes correspondantes après chaque 
émission. 

 
La présente délégation est consentie pour une durée de vingt-six (26) mois à compter du jour de la 
présente Assemblée, soit jusqu’au 30 juin 2017 et prive d’effet, à compter de ce jour, toute délégation 
antérieure ayant le même objet.  
 
Vingt-et-unième résolution (Délégation de pouvoir consentie au Conseil d’administration à l’effet 
d’émettre des actions et/ou des valeurs mobilières donnant accès au capital de la Société ou donnant 
droit à un titre de créance, en rémunération de titres apportés à la Société dans le cadre d’apports en 
nature limités à 10% de son capital sans droit préférentiel de souscription). — Conformément aux articles 
L.225-147 al. 6, L.225-129 et suivants et L.228-91 et suivants du Code de commerce, l’Assemblée 
Générale des actionnaires statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les 
assemblées générales extraordinaires et ayant pris connaissance du rapport du Conseil d’administration 
et du rapport spécial des Commissaires aux comptes : 
 
1. délègue au Conseil d’administration les pouvoirs nécessaires à l’effet de procéder, dans la limite de 

10 % du capital social de la Société (compte non-tenu du nombre d’Actions Ordinaires à émettre, le 
cas échéant, au titre des ajustements effectués, conformément à la loi et aux stipulations 
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contractuelles applicables, pour préserver les droits des porteurs de Valeurs Mobilières donnant 
Accès au Capital ou autres droits donnant accès au capital de la Société), à l’émission d’Actions 
Ordinaires et/ou de Valeurs Mobilières donnant Accès au Capital, en rémunération d’apports en 
nature consentis à la Société et constitués de titres de capital ou de valeurs mobilières donnant accès 
au capital, lorsque les dispositions de l’article L.225-148 du Code de commerce ne sont pas 
applicables ;  

 
2. décide que les émissions d’Actions Ordinaires et/ou de Valeurs Mobilières donnant Accès au Capital 

réalisées en vertu de la présente délégation s’imputeront sur les plafonds spécifiques visés à la dix-
huitième résolution de la présente Assemblée ;  

 
3. prend acte que les actionnaires de la Société ne disposeront pas du droit préférentiel de souscription 

aux Actions Ordinaires et/ou Valeurs Mobilières donnant Accès au Capital qui seraient émises en 
vertu de la présente délégation, ces dernières ayant exclusivement vocation à rémunérer des apports 
en nature de titres effectués à la Société et que la décision d’émettre des Valeurs Mobilières donnant 
Accès au Capital emportera de plein droit, au profit des porteurs des dites Valeurs Mobilières donnant 
Accès au Capital, renonciation par les actionnaires à leur droit préférentiel de souscription aux titres 
de capital auxquels ces valeurs mobilières donnent droit conformément à l’article L.225-132 du Code 
de commerce ; 

 
4. décide que le Conseil d’administration aura tous pouvoirs, avec faculté de subdélégation dans les 

conditions légales et règlementaires, pour mettre en œuvre ou non la présente délégation et, 
notamment, statuer sur le rapport des Commissaires aux apports sur l’évaluation des apports 
mentionné aux 1er et 2ème alinéas de l’article L.255-147 du Code de commerce, constater la 
réalisation effective de toute augmentation de capital qui en résultera et procéder à toute formalité y 
afférente, notamment, à la modification des statuts ; 

 
5. décide que le Conseil d’administration pourra mettre en œuvre la présente délégation de compétence 

à tout moment, à l’exception des périodes d’offre publique sur la Société à moins d’y être autorisé par 
l’Assemblée des actionnaires ; 

 
6. décide que le Conseil d’administration pourra, s’il le juge opportun, imputer les frais, droits et 

honoraires occasionnés par les émissions sur le montant des primes correspondantes après chaque 
émission. 

 
La présente délégation est consentie pour une durée de vingt-six (26) mois à compter du jour de la 
présente Assemblée, soit jusqu’au 30 juin 2017 et prive d’effet, à compter de ce jour, toute délégation 
antérieure ayant le même objet.  
 
Vingt-deuxième résolution (Autorisation donnée au Conseil d’administration à l’effet d’augmenter le 
nombre de titres en cas d’augmentation de capital avec ou sans droit préférentiel de souscription). — 
L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées 
générales extraordinaires, après avoir pris connaissance du rapport du Conseil d’administration et du 
rapport spécial des Commissaires aux comptes et conformément aux dispositions des articles L.225-135-
1 et L.225-129-4 du Code de commerce : 
 
1. autorise le Conseil d’administration, avec faculté de subdélégation dans les conditions légales et 

réglementaires, à décider, en cas d’augmentation du capital de la Société avec ou sans droit 
préférentiel de souscription, d’augmenter le nombre de titres à émettre, dans les délais et limites 
prévus par la loi et la réglementation applicable au jour de l’émission (à ce jour, dans les trente jours 
de la clôture de la souscription, dans la limite de 15 % de l’émission initiale et au même prix que celui 
retenu pour l’émission initiale) et sous réserve du respect du plafond spécifique prévu par la résolution 
sur le fondement de laquelle l’émission initiale aura été décidée et du plafond global fixé dans la vingt-
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septième résolution de la présente Assemblée, notamment en vue d’octroyer une option de sur-
allocation conformément aux pratiques de marché ; 

 
2. décide que le montant nominal des émissions correspondantes s’imputera sur le montant du plafond 

spécifique prévu par la résolution sur le fondement de laquelle l’émission initiale aura été réalisée ; 
 
3. constate que, dans le cas d’une décision d’augmentation du capital réalisée sur le fondement de la 

dix-septième résolution de la présente Assemblée, la limite prévue au 1° du I de l’article L.225-134 du 
Code de commerce sera augmentée dans les mêmes proportions ; 

 
4.  décide que le Conseil d’administration pourra, dans les limites et sous les conditions prévues ci-

dessus, mettre en œuvre la présente autorisation à tout moment, à l’exception des périodes d’offre 
publique sur la Société à moins d’y être autorisé par l’Assemblée des actionnaires ; 

 
5. décide que la présente autorisation est consentie au Conseil d’administration pour une durée de vingt-

six (26) mois à compter du jour de la présente Assemblée, soit jusqu’au 30 juin 2017, date à laquelle 
elle sera considérée comme caduque si le Conseil d’administration n’en a pas fait usage. 

 
Vingt-troisième résolution (Autorisation donnée au Conseil d’administration à l’effet de réduire le capital 
social par annulation des actions auto-détenues). — L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de 
quorum et de majorité requises pour les assemblées générales extraordinaires, et après avoir pris 
connaissance du rapport du Conseil d’administration et du rapport spécial des Commissaires aux 
comptes, autorise le Conseil d’administration à réduire le capital social, en une ou plusieurs fois, dans les 
proportions et aux époques qu’il décidera, par annulation de toute quantité d’actions auto-détenues qu’il 
décidera dans les limites fixées par la loi, conformément aux dispositions des articles L.225-209 et 
suivants du Code de commerce. 
 
Le nombre maximum d’actions pouvant être annulées par la Société en vertu de la présente autorisation 
est de 10 % des actions composant le capital de la Société par périodes de vingt-quatre (24) mois, étant 
précisé que cette limite s’applique à un nombre d’actions qui sera, le cas échéant, ajusté pour prendre en 
compte les opérations affectant le capital social postérieurement à la présente Assemblée. 
 
L’Assemblée Générale confère tous pouvoirs au Conseil d’administration pour procéder à cette ou ces 
réductions de capital, notamment arrêter le nombre d’actions à annuler, constater la réalisation de la 
réduction de capital, procéder à la modification corrélative des statuts, imputer la différence entre le prix 
d’achat des actions et leur valeur nominale sur tout poste de prime ou de réserve disponible, effectuer 
toutes formalités, démarches et déclarations auprès de tous organismes et d’une manière générale, faire 
le nécessaire. 
 
L’Assemblée Générale décide que le Conseil d’administration pourra, dans les limites et sous les 
conditions prévues ci-dessus, mettre en œuvre la présente autorisation à tout moment, à l’exception des 
périodes d’offre publique sur la Société à moins d’y être autorisé par l’Assemblée des actionnaires. 
 
La présente délégation est consentie pour une période de dix-huit (18) mois à compter du jour de la 
présente Assemblée, soit jusqu’au 30 octobre 2016 et prive d’effet, à compter de ce jour, pour sa partie 
non-utilisée, l’autorisation donnée par l’Assemblée Générale Mixte du 6 mai 2014 dans sa vingt-deuxième 
résolution.  
 
Vingt-quatrième résolution (Autorisation donnée au Conseil d’administration à l’effet de consentir des 
options de souscription et/ou d’achat d’actions avec renonciation au droit préférentiel de souscription en 
faveur des membres du personnel salarié et des dirigeants-mandataires sociaux). — L’Assemblée 
Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales 
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extraordinaires, et après avoir pris connaissance du rapport du Conseil d’administration et du rapport 
spécial des Commissaires aux comptes : 
 
1. autorise le Conseil d’administration dans le cadre des dispositions des articles L.225-177 à L.225-186-

1 du Code de commerce, à consentir, sur proposition du Comité des Rémunérations et des 
Nominations, en une ou plusieurs fois, au bénéfice des membres ou de certains des membres du 
personnel salarié de la Société et des sociétés ou groupements qui lui sont liés dans les conditions 
visées à l’article L.225-180 du Code de commerce, ainsi que des dirigeants-mandataires sociaux de la 
Société, des options donnant droit à la souscription d’Actions Ordinaires nouvelles à émettre à titre 
d’augmentation de son capital, ainsi que des options donnant droit à l’achat d’Actions Ordinaires 
provenant de rachats effectués par celle-ci dans les conditions prévues par la loi ; 

 
2. décide que les options de souscription et les options d’achat consenties en vertu de la présente 

autorisation ne pourront donner droit lors de leur exercice dans les conditions et sous réserve de la 
réalisation des conditions de performance fixées par le Conseil d’administration sur proposition du 
Comité des Rémunérations et des Nominations, à un nombre total d’Actions Ordinaires supérieur à un 
million cinq cent mille (1.500.000), et que le montant nominal total des augmentations de capital 
susceptibles d’être réalisées en vertu de la présente autorisation s’imputera sur le plafond global fixé 
dans la vingt-septième résolution de la présente Assemblée ; 

 
3. décide que le Conseil d’administration déterminera l’identité des bénéficiaires des options, le nombre 

d’options attribuées à chacun d’eux ainsi que les droits et conditions attachés à l’exercice des options 
(et ce, notamment, dans le respect, pour l’intégralité des attributions, des conditions de performance 
mentionnées au 2. ci-dessus), étant toutefois précisé à cet égard que les attributions décidées, au titre 
de la présente résolution, en faveur de chacun des dirigeants mandataires sociaux de la Société ne 
pourront représenter plus de 10 % des options visées par la présente résolution ; 

 
4. décide que le prix à payer lors de l’exercice des options de souscription ou d’achat d’Actions 

Ordinaires sera fixé par le Conseil d’administration au jour où les options seront consenties, 
conformément aux dispositions prévues par les articles L.225-177 et L.225-179 du Code de 
commerce, mais à l’exception de l’application de toute décote ; 

 
5. prend acte que la présente autorisation emporte, au profit des bénéficiaires des options de 

souscription, renonciation expresse des actionnaires à leur droit préférentiel de souscription aux 
Actions Ordinaires qui seront émises au fur et à mesure de l’exercice des options de souscription.  

 
L’Assemblée Générale confère tous pouvoirs au Conseil d’administration pour mettre en œuvre la 
présente autorisation à l’effet notamment : 
 
— de déterminer si les options consenties dans le cadre de la présente autorisation seront des options de 
souscription ou d’achat d’action ; 
 
— d’arrêter le nombre total d’options à attribuer, la liste des bénéficiaires desdites options et le nombre 
d’options allouées à chacun d’eux conformément aux termes de la présente autorisation ;  
 
— de fixer, sur proposition du Comité des Rémunérations et des Nominations, dans les conditions et 
limites légales, les dates auxquelles il sera procédé aux attributions des d’options ; et 
 
— de fixer les modalités et conditions des options, et notamment arrêter, dans les conditions et limites 
légales : 

 
- la durée de la validité des options, étant précisé que cette durée sera d’un minimum de cinq (5) ans 

et que les options devront être exercées dans un délai maximal de dix (10) ans, 
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- les conditions applicables à l’exercice des options par leurs bénéficiaires (notamment de présence 
et de performance), 

- la ou les dates ou périodes d’exercice des options, étant entendu que le Conseil d’administration 
pourra (a) anticiper les dates ou les périodes d’exercice des options, (b) maintenir le caractère 
exerçable des options, étant précisé que la durée de validité des options ne pourra excéder douze 
(12) ans, ou (c) modifier les dates ou périodes pendant lesquelles les Actions Ordinaires obtenues 
par l’exercice des options ne pourront être cédées ou mises au porteur, 

- les clauses éventuelles d’interdiction de revente immédiate de tout ou partie des Actions Ordinaires 
résultant de l’exercice des options sans que le délai imposé pour la conservation des titres puisse 
excéder trois (3) ans à compter de la levée de l’option, 

 
— le cas échéant, de limiter, suspendre, restreindre ou interdire l’exercice des options ou la cession ou la 
mise au porteur des Actions Ordinaires obtenues par l’exercice des options, pendant certaines périodes 
ou à compter de certains événements, sa décision pouvant porter sur tout ou partie des options ou des 
Actions Ordinaires ou concerner tout ou partie des bénéficiaires ; 
 
— le cas échéant, de procéder, afin de préserver les droits des bénéficiaires, aux ajustements du nombre 
et du prix des Actions Ordinaires auquel l’exercice des options donne droit en fonction des éventuelles 
opérations effectuées sur le capital de la Société ; et  
 
— d’arrêter la date de jouissance, même rétroactive, des Actions Ordinaires nouvelles provenant de 
l’exercice des options de souscription. 
 
L’Assemblée Générale décide que le Conseil d’administration aura tous pouvoirs, avec faculté de 
subdélégation dans les conditions légales et réglementaires, pour constater la réalisation des 
augmentations de capital à concurrence du montant des Actions Ordinaires qui seront effectivement 
souscrites par l’exercice des options de souscription, modifier les statuts en conséquence, et sur sa seule 
décision, s’il le juge opportun, imputer les frais des augmentations de capital sur le montant des primes 
afférentes à ces opérations et effectuer toutes formalités nécessaires à la cotation des titres ainsi émis, 
toutes déclarations auprès de tous organismes et, généralement, faire tout ce qui serait autrement 
nécessaire. 
 
La présente autorisation est consentie pour une période de vingt-quatre (24) mois à compter du jour de la 
présente Assemblée, soit jusqu’au 30 avril 2017, et prive d’effet, à compter de ce jour, pour sa partie non-
utilisée, l’autorisation donnée par l’Assemblée Générale Mixte du 6 mai 2014 dans sa vingt-troisième 
résolution.  
 
Vingt-cinquième résolution (Autorisation donnée au Conseil d’administration à l’effet d’attribuer 
gratuitement des actions ordinaires existantes de la Société en faveur des membres du personnel salarié 
et des dirigeants-mandataires sociaux). — L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et 
de majorité requises pour les assemblées générales extraordinaires, connaissance prise du rapport du 
Conseil d’administration et du rapport spécial des Commissaires aux comptes et statuant conformément 
aux dispositions des articles L.225-197-1 et suivants du Code de commerce : 
 
1. autorise le Conseil d’administration dans le cadre des dispositions des articles L.225-197-1 à L.225-

197-6 du Code de commerce, à procéder, sur proposition du Comité des Rémunérations et des 
Nominations, en une ou plusieurs fois, à des attributions gratuites d’Actions Ordinaires existantes au 
profit des membres ou de certains des membres du personnel salarié de la Société et des sociétés ou 
groupements qui lui sont liés dans les conditions visées à l’article L.225-197-2 du Code de commerce, 
ainsi qu’au profit des mandataires sociaux visés à l’article L.225-197-1-II du Code de commerce ;  

 
2. décide que le nombre total d’Actions Ordinaires attribuées gratuitement dans les conditions, et, le cas 

échéant, sous réserve de la réalisation des conditions de performance, fixées par le Conseil 
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d’administration sur proposition du Comité des Rémunérations et des Nominations, en vertu de la 
présente autorisation ne pourra être supérieur à trois millions (3.000.000) ; 

 
3. décide que le Conseil d’administration déterminera le nombre total d’Actions Ordinaires à attribuer, 

l’identité des bénéficiaires, le nombre d’Actions Ordinaires attribuées à chacun d’eux ainsi que les 
droits et conditions attachés au droit conditionnel à recevoir des Actions Ordinaires (et ce, notamment, 
dans le respect, le cas échéant, des conditions de performance mentionnées au 2. ci-dessus), étant 
toutefois précisé à cet égard que les attributions décidées, au titre de la présente résolution, en faveur 
de chacun des dirigeants mandataires sociaux de la Société seront intégralement soumises à 
conditions de performance et ne pourront représenter plus de 10 % des Actions Ordinaires visées par 
la présente résolution ;  

 
4. décide que l’attribution des Actions Ordinaires aux bénéficiaires deviendra définitive, pour tout ou 

partie des Actions Ordinaires attribuées : 
 
— soit, au terme d’une période d’acquisition d’une durée minimale de deux (2) ans, étant précisé que 
les bénéficiaires devront alors conserver lesdites actions pendant une période de conservation d’une 
durée minimum de deux (2) ans à compter de leur attribution définitive ;  
 
— soit, au terme d’une période d’acquisition d’une durée minimale de quatre (4) ans, et dans ce cas 
sans période de conservation minimale que l’Assemblée Générale décide de supprimer. Toutefois, 
l’Assemblée Générale autorise le Conseil d’administration, s’il le juge opportun, à imposer une période 
de conservation d’une durée de deux (2) ans à compter de leur attribution définitive, pour toute ou 
partie des Actions Ordinaires définitivement attribuées à l’issue de la période d’acquisition d’une durée 
minimale de quatre (4) ans ; 

 
5. décide qu’en cas d’invalidité du bénéficiaire correspondant au classement dans la deuxième ou 

troisième catégorie prévue à l’article L.341-4 du Code de la sécurité sociale, les Actions Ordinaires lui 
seront définitivement attribuées avant le terme de la période d’acquisition restant à courir, et seront 
immédiatement cessibles ;  

 
6. donne tous pouvoirs au Conseil d’administration, dans les limites fixées ci-dessus, à l’effet de mettre 

en œuvre la présente autorisation et notamment pour : 
 
— fixer, sur proposition du Comité des Rémunérations et des Nominations, dans les conditions et 
limites légales, les dates auxquelles il sera procédé aux attributions gratuites d’Actions Ordinaires ; 
 
— fixer les conditions d’attribution (notamment de présence et, le cas échéant, de performance), 
définir les périodes d’acquisition et de conservation des Actions Ordinaires attribuées applicables à 
chaque attribution dans la limite des périodes minimales définies par la présente résolution ; 
 
— procéder, le cas échéant, afin de préserver les droits des bénéficiaires, aux ajustements du nombre 
d’Actions Ordinaires attribuées gratuitement en fonction des éventuelles opérations effectuées sur le 
capital de la Société ; et  
 
— plus généralement, avec faculté de subdélégation dans les conditions prévues par la loi, conclure 
tous accords, établir tous documents et effectuer toutes formalités nécessaires à la cotation des titres 
ainsi émis, toutes déclarations auprès de tous organismes et faire tout ce qui serait autrement 
nécessaire. 

 
La présente autorisation est donnée pour une période de vingt-quatre (24) mois à compter du jour de la 
présente Assemblée, soit jusqu’au 30 avril 2017, et prive d’effet, à compter de ce jour, pour sa partie non-
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utilisée, l’autorisation donnée par l’Assemblée Générale Mixte du 6 mai 2014 dans sa vingt-quatrième 
résolution.  
 
Vingt-sixième résolution (Délégation de compétence au Conseil d’administration à l’effet de procéder à 
l’augmentation du capital social par l’émission d’actions réservée aux adhérents de plans d’épargne, avec 
suppression du droit préférentiel de souscription au profit de ces derniers). — L’Assemblée Générale, 
statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales extraordinaires, 
connaissance prise du rapport du Conseil d’administration et du rapport spécial des Commissaires aux 
comptes, et conformément aux dispositions des articles L.225-129, L.225-129-2, L.225-129-6, L.225-138 
et L.225-138-1 du Code du commerce, et à celles des articles L.3332-1 et suivants du Code du travail : 
 
1. délègue au Conseil d’administration sa compétence à l’effet de décider d’augmenter le capital social, 

en une ou plusieurs fois, dans les proportions et aux époques qu’il appréciera, par l’émission 
d’Actions Ordinaires à libérer en numéraire et dont la souscription sera réservée aux salariés de la 
Société et/ou des sociétés françaises et/ou étrangères qui lui sont liées au sens de l’article L.225-180 
du Code de commerce, qui sont adhérents d’un plan d’épargne d’entreprise et/ou de tous fonds 
communs de placement par l’intermédiaire desquels les Actions Ordinaires nouvelles ainsi émises 
seraient souscrites par eux ; 

 
2. décide que la ou les augmentations de capital susceptibles d’être décidées par le Conseil 

d’administration et réalisées immédiatement ou à terme, en vertu de la présente délégation de 
compétence ne pourront donner droit à un nombre total d’Actions Ordinaires supérieur à trois millions 
(3.000.000), compte non tenu, le cas échéant, des Actions Ordinaires supplémentaires à émettre, au 
titre des ajustements effectués, conformément à la loi et aux stipulations contractuelles applicables, 
pour préserver les droits des porteurs de Valeurs Mobilières donnant Accès au Capital ou autres 
droits donnant accès au capital de la Société, étant précisé que le montant nominal de toutes 
augmentations de capital réalisées en application de la présente délégation de compétence 
s’imputera sur le plafond global fixé dans la vingt-septième résolution de la présente Assemblée ;  

 
3. décide que le prix d’émission des Actions Ordinaires nouvelles ne pourra être ni supérieur à la 

moyenne des cours cotés lors des vingt (20) séances de bourse précédant le jour de la décision du 
Conseil d’administration fixant la date d’ouverture des souscriptions, ni inférieur à cette moyenne 
diminuée de la décote maximale prévue par la loi au jour de la décision du Conseil d’administration ; 

 
4. décide de supprimer, en faveur des salariés adhérents à un plan d’épargne d’entreprise, le droit 

préférentiel de souscription des actionnaires aux Actions Ordinaires nouvelles émises en vertu de la 
présente délégation de compétence et de renoncer à tout droit aux Actions Ordinaires ou autres titres 
qui seraient attribués sur le fondement de la présente résolution. 

 
L’Assemblée Générale donne tous pouvoirs au Conseil d’administration, avec faculté de subdélégation 
dans les conditions légales et réglementaires, pour mettre en œuvre ou non la présente délégation de 
compétence et pour déterminer, dans le respect des conditions qui viennent d’être arrêtées, les modalités 
de toute émission réalisée en vertu de la présente délégation de compétence, et notamment : 
 
— fixer les modalités et conditions d’adhésion au plan d’épargne ; en établir ou modifier le règlement ; 
 
— arrêter la liste des sociétés dont les salariés et anciens salariés pourront bénéficier de l’émission ; 
 
— décider que les souscriptions pourront être réalisées par l’intermédiaire d’organismes collectifs ou 
directement par les bénéficiaires ; 
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— fixer les conditions, notamment d’ancienneté, que devront remplir les salariés pour pouvoir souscrire, 
individuellement ou par l’intermédiaire d’un fonds commun de placement, aux Actions Ordinaires émises 
en vertu de la présente délégation de compétence ; 
 
— fixer les montants de ces émissions et arrêter les prix, dates, délais, modalités et conditions de 
souscription, de libération et de livraison des Actions Ordinaires émises en vertu de la présente délégation 
de compétence, ainsi que la date, même rétroactive, à compter de laquelle les Actions Ordinaires 
nouvelles porteront jouissance ; 
 
— déterminer, s’il y a lieu, le montant des sommes à incorporer au capital dans la limite fixée ci-dessus, le 
ou les postes des capitaux propres sur lesquels elles seront prélevées ainsi que les conditions 
d’attribution des Actions Ordinaires ; 
 
— constater ou faire constater la réalisation de l’augmentation de capital à concurrence du montant des 
Actions Ordinaires qui seront effectivement souscrites ; 
 
— imputer, le cas échéant, les frais, droits et honoraires occasionnés par de telles émissions sur le 
montant des primes d’émission ; et 
 
— d’une manière générale, accomplir tous actes et formalités, prendre toutes décisions et conclure tous 
accords utiles ou nécessaires (i) pour parvenir à la bonne fin des émissions réalisées en vertu de la 
présente délégation de compétence et, notamment, pour l’émission, la souscription, la livraison, la 
jouissance, la cotation, et le service financier des Actions Ordinaires nouvelles, ainsi que l’exercice des 
droits qui y sont attachés, et (ii) pour constater la réalisation définitive de la ou des augmentations de 
capital réalisées en vertu de la présente délégation de compétence et modifier corrélativement les statuts. 
 
La présente délégation est consentie pour une durée de dix-huit (18) mois à compter du jour de la 
présente Assemblée, soit jusqu’au 30 octobre 2016 et prive d’effet, à compter de ce jour, la délégation de 
compétence accordée par l’Assemblée Générale Mixte du 6 mai 2014 dans sa vingt-cinquième résolution.  
 
Vingt-septième résolution (Plafond global des augmentations de capital). — L’Assemblée Générale, 
statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales extraordinaires, 
et après avoir pris connaissance du rapport du Conseil d’administration : 
 
1. fixe, conformément à l’article L.225-129-2 du Code de commerce, le plafond global des 

augmentations du capital social qui pourraient résulter, immédiatement ou à terme, de l’ensemble des 
émissions d’Actions Ordinaires, réalisées en vertu des délégations et autorisations consenties au 
Conseil d’administration par les seizième, dix-septième, dix-huitième, dix-neuvième, vingtième, vingt-
et-unième, vingt-deuxième, vingt-quatrième et vingt-sixième résolutions de la présente Assemblée, à 
cent-six millions soixante et un mille huit cent soixante-cinq (106.061.865) Actions Ordinaires, soit un 
montant nominal total maximal (hors prime d’émission) de huit cent trente-cinq millions quatre cent 
quarante-six mille trois cent soixante-douze euros et soixante centimes (835.446.372,60 €), compte 
non-tenu du nombre d’Actions Ordinaires à émettre, le cas échéant, au titre des ajustements 
effectués, conformément à la loi et aux stipulations contractuelles applicables, pour préserver les 
droits des porteurs de Valeurs Mobilières donnant Accès au Capital ou autres droits donnant accès au 
capital de la Société et étant précisé qu’en cas d’augmentation de capital par incorporation au capital 
de primes, réserves, bénéfices ou autres sous forme d’attribution d’Actions Ordinaires gratuites durant 
la durée de validité des délégations et autorisations visées ci-dessus, le montant nominal total (hors 
prime d’émission) susvisé et le nombre d’Actions Ordinaires correspondant seront ajustés par 
l’application d’un coefficient multiplicateur égal au rapport entre le nombre de titres composant le 
capital après l’opération et ce qu’était ce nombre avant l’opération; et 
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2. fixe à sept-cents millions d’euros (700.000.000 €) le montant nominal maximum des Valeurs 
Mobilières représentatives de titres de créance susceptibles d’être émises en vertu des délégations et 
autorisations consenties au Conseil d’administration par les résolutions visées ci-dessus.  

 
Vingt-huitième résolution (Modification de l’article 8 des statuts – Restauration du principe une action / 
une voix suite à l’entrée en vigueur de la Loi Florange du 29 mars 2014). — L’Assemblée Générale, 
statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales extraordinaires, 
et après avoir pris connaissance du rapport du Conseil d’administration : 
 
1. décide de faire usage de la faculté qui lui est donnée par le troisième alinéa de l’article L.225-123 du 

Code de commerce modifié par la loi n° 2014-384 du 29 mars 2014 visant à reconquérir l’économie 
réelle (dite « Loi Florange ») et de ne pas permettre l’attribution des droits de vote double prévus au 
premier alinéa du même article pour les actions entièrement libérées pour lesquelles il est justifié 
d'une inscription nominative depuis deux ans au nom du même actionnaire, non plus qu’aux actions 
nominatives attribuées gratuitement en application du deuxième alinéa de l’article L.225-123 précité ; 
et, en conséquence 

 
2. décide de modifier l’article 8 des statuts de la Société qui sera dorénavant rédigé ainsi qu’il est dit ci-

après : 
 

« ARTICLE 8 – DROITS ATTACHES A CHAQUE ACTION 
  
Chaque action donne droit à son titulaire à une voix aux Assemblées Générales des Actionnaires. Le 
droit de vote attaché aux actions de la Société est proportionnel à la quote-part du capital qu’elles 
représentent et aucun droit de vote double, tel que visé à l’article L225-123 du Code de commerce, 
ne saurait être attribué ou bénéficier, de quelque façon que ce soit, à aucune d’entre elles. 
 
Outre le droit de vote, chaque action donne droit à une quotité, proportionnelle au nombre et à la 
valeur nominale des actions existantes, de l'actif social, des bénéfices ou du boni de liquidation. 
Chaque fois qu'il est nécessaire de posséder un certain nombre d'actions pour exercer un droit, il 
appartient aux propriétaires qui ne possèdent pas ce nombre de faire leur affaire du groupement 
d'actions requis. » 

 
Vingt-neuvième résolution (Modification de l'article 15 des statuts - Mise en conformité avec les 
modifications des dispositions légales introduites par la loi n° 2011-525 du 17 mai 2011 et l’ordonnance 
2014-863 du 31 juillet 2014). — L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité 
requises pour les assemblées générales extraordinaires, après avoir pris connaissance du rapport du 
Conseil d’administration, et après avoir rappelé que le régime des conventions réglementées a été modifié 
par la loi n° 2011-525 du 17 mai 2011, l’ordonnance 2014-863 du 31 juillet 2014 et le décret n° 2014-1063 
du 18 septembre 2014, 
 
décide, afin de mettre en harmonie les Statuts de la Société avec les dispositions des articles L. 225-38 et 
suivants du Code de commerce, de modifier l'article 15 des Statuts de la Société dont les premiers 
paragraphes seront dorénavant rédigés ainsi qu’il est dit ci-après : 
 
« ARTICLE 15 - OPERATIONS SOUMISES A AUTORISATION DU CONSEIL D’ADMINISTRATION 

Toute convention intervenant directement ou par personne interposée entre la Société et son Directeur 
Général, l'un de ses Directeurs Généraux Délégués, l'un de ses administrateurs, l'un de ses Actionnaires 
disposant d'une fraction des droits de vote supérieure à 10 % ou, s'il s'agit d'une société actionnaire, la 
société la contrôlant au sens de l'article L. 233-3 du Code de commerce, doit être soumise à l'autorisation 
préalable du Conseil d'Administration. 
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Il en est de même des conventions auxquelles une des personnes visées au paragraphe précédent est 
indirectement intéressée. 

Sont également soumises à autorisation préalable les conventions intervenant entre la Société et une 
entreprise, si le Directeur Général, l'un des Directeurs Généraux Délégués ou l'un des administrateurs de 
la Société est propriétaire, associé indéfiniment responsable, gérant, administrateur, membre du conseil 
de surveillance ou, de façon générale, dirigeant de cette entreprise.  

L'autorisation préalable du Conseil d'Administration est motivée en justifiant de l'intérêt de la convention 
pour la Société, notamment en précisant les conditions financières qui y sont attachées. 

L'autorisation préalable du Conseil d'Administration n'est pas requise pour (i) les conventions portant sur 
des opérations courantes et conclues à des conditions normales, conformément aux dispositions de 
l'article L. 225-39 du Code de commerce, et/ou (ii) les conventions conclues entre deux sociétés dont 
l'une détient, directement ou indirectement, la totalité du capital de l'autre, le cas échéant déduction faite 
du nombre minimum d'actions requis pour satisfaire aux exigences de l'article 1832 du code civil ou des 
articles L. 225-1 et L. 226-1 du Code de commerce, conformément aux dispositions de l'article L. 225-39 
du Code de commerce. 

L'intéressé est tenu d'informer le Conseil d'Administration, dès qu'il a connaissance d'une convention pour 
laquelle l'autorisation préalable du Conseil d'Administration est requise. Il ne peut prendre part au vote sur 
l'autorisation sollicitée. Le Président du Conseil d'Administration donne avis aux Commissaires aux 
comptes de toutes les conventions autorisées et soumet celles-ci à l'approbation de l'Assemblée 
Générale. 

Les Commissaires aux comptes présentent, sur ces conventions, un rapport spécial à l'Assemblée, qui 
statue sur ce rapport. 

Les conventions conclues et autorisées au cours d'exercices antérieurs dont l'exécution a été poursuivie 
au cours du dernier exercice sont examinées chaque année par le Conseil d'Administration et 
communiquées au Commissaire aux comptes pour les besoins de l'établissement du rapport prévu ci-
dessus. 

L'intéressé ne peut pas prendre part au vote et ses actions ne sont pas prises en compte pour le calcul du 
quorum et de la majorité. 

[…] » 

Les autres dispositions de l’article 15 demeurant, pour le reste, inchangées. 
 
Trentième résolution (Modification de l’article 19 des statuts –Mise en conformité avec les modifications 
des dispositions légales introduites par le décret n° 2014-1466 du 8 décembre 2014). —L’Assemblée 
Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales 
extraordinaires, après avoir pris connaissance du rapport du Conseil d’administration, et après avoir 
rappelé que le décret n° 2014-1466 du 8 décembre 2014 a modifié la date d'établissement de la liste des 
personnes habilitées à participer aux assemblées d'actionnaires et d'obligataires des sociétés 
commerciales, 
 
décide de modifier l’article 19 des Statuts de la Société dont les troisième, quatrième et cinquième 
paragraphes seront dorénavant rédigés ainsi qu’il est dit ci-après : 
 
« ARTICLE 19 – ASSEMBLEE D'ACTIONNAIRES 
 
[…] 
 
Le droit de participer aux Assemblées est subordonné à l’inscription en compte des titres au nom de 
l’actionnaire ou de l’intermédiaire inscrit pour son compte, au deuxième jour ouvré précédant l’Assemblée 
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à zéro heure, heure de Paris, soit dans les comptes de titres nominatifs tenus pour la Société par son 
mandataire, soit dans les comptes de titres au porteur tenus par un intermédiaire habilité. 
 
L’inscription des titres dans les comptes de titres au porteur tenus par l’intermédiaire financier habilité est 
constatée par une attestation de participation délivrée par ce dernier qui doit être annexée au formulaire 
de vote par correspondance, à la procuration, ou à la demande de carte d’admission établie au nom de 
l’actionnaire ou pour le compte de l’actionnaire représenté par l’intermédiaire inscrit. 
 
Une attestation est également délivrée à l’actionnaire souhaitant participer physiquement à l’Assemblée et 
qui n’a pas reçu sa carte d’admission le deuxième jour ouvré précédant l’Assemblée à zéro heure, heure 
de Paris. 
 
[…] ». 
 
Les autres dispositions de l’article 19 demeurant, pour le reste, inchangées. 
 
Trente-et-unième résolution (Pouvoirs en vue des formalités). — L’Assemblée Générale, statuant aux 
conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales extraordinaires, confère tous 
pouvoirs au porteur d’un original, d’un extrait ou d’une copie du procès-verbal de la présente assemblée à 
l’effet d’accomplir toutes formalités prévues par la loi. 
 
 

------------------ 

 

 

Tout actionnaire, quel que soit le nombre d’actions qu’il possède, peut assister personnellement à cette 
Assemblée ou bien voter par correspondance ou encore se faire représenter. 

Conformément à l’article R.225-85 du Code de commerce, le droit de participer à l’Assemblée Générale 
est subordonné à l’inscription en compte des titres au nom de l’actionnaire ou de l’intermédiaire inscrit 
pour son compte, au deuxième (2ème) jour ouvré précédant l’Assemblée (soit le 28 avril 2015) à zéro (0) 
heure, heure de Paris, soit dans les comptes de titres nominatifs tenus pour la Société par son mandataire 
BNP Paribas Securities Services, soit dans les comptes de titres au porteur tenus par un intermédiaire 
habilité conformément aux dispositions de l’article L.211-3 du Code monétaire et financier.  

Seuls pourront participer à l’Assemblée les actionnaires remplissant à cette date les conditions prévues à 
l’article R.225-85 précité. 

L’inscription des titres dans les comptes de titres au porteur tenus par l’intermédiaire financier habilité est 
constatée par une attestation de participation délivrée par ce dernier, le cas échéant par voie électronique, 
qui doit être annexée au formulaire de vote par correspondance, à la procuration ou, à la demande de 
carte d’admission établis au nom de l’actionnaire ou pour le compte de l’actionnaire représenté par 
l’intermédiaire inscrit.  

Une attestation peut également être demandée par l’actionnaire souhaitant participer physiquement à 
l’Assemblée et qui n’a pas reçu sa carte d’admission le deuxième (2ème) jour ouvré précédant l’Assemblée 
(soit le 28 avril 2015) à zéro (0) heure, heure de Paris. 
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a) Modes de participation à l’Assemblée Générale 

Les actionnaires désirant assister personnellement à cette Assemblée devront en faire la demande en 
retournant leur demande de carte d’admission soit directement auprès de BNP Paribas Securities 
Services pour les actionnaires nominatifs, soit auprès de leur intermédiaire financier habilité pour les 
actionnaires au porteur. Dans tous les cas, les actionnaires détenant leurs actions au porteur devront 
joindre une attestation de participation.  

A défaut d’assister personnellement à l’Assemblée, tout actionnaire peut choisir entre l’une des trois 
formules suivantes : 

— donner procuration à un autre actionnaire, à son conjoint ou au partenaire avec lequel il a conclu un 
pacte civil de solidarité ou encore à toute autre personne physique ou morale de son choix ;  

— donner procuration au Président de l’Assemblée en retournant leur procuration signée sans indication 
de mandataire (auquel cas il sera émis un vote favorable aux résolutions agréées par le Conseil 
d’administration et un vote défavorable à l'adoption de tous les autres projets de résolutions) ;  

— voter par correspondance. 

Un avis de convocation comprenant un formulaire de vote par correspondance ou par procuration ou de 
demande de carte d’admission sera envoyé à tous les actionnaires nominatifs. Les actionnaires au 
porteur devront s’adresser à l’intermédiaire financier auprès duquel leurs actions sont inscrites en compte 
afin d’obtenir le formulaire de vote par correspondance ou par procuration.  

En tout état de cause, les actionnaires désirant voter par procuration ou par correspondance peuvent, à 
compter de la convocation de l’Assemblée, se procurer le formulaire correspondant par demande auprès 
du service «Assemblées» de BNP Paribas Securities Services – C.T.S Assemblées - Les Grands Moulins 
de Pantin – 9, rue du Débarcadère, 93761 Pantin Cedex. Toute demande devra être déposée ou 
parvenue à l’adresse ci-dessus, au plus tard six (6) jours avant la date de la réunion de l’Assemblée. 

Les formulaires de vote par correspondance ou par procuration ou les demandes de cartes d’admission, 
dûment remplis et signés devront parvenir au plus tard la veille de l’Assemblée à 15h00 (heure de Paris) :  

1) pour les actionnaires nominatifs : à BNP Paribas Securities Services, CTS – Assemblées - Les Grands 
Moulins de Pantin, 9 rue du Débarcadère, 93761 Pantin Cedex ; ou  

2) pour les propriétaires d’actions au porteur : à leur intermédiaire financier dès que possible, afin que 
celui-ci puisse faire parvenir le formulaire à BNP Paribas Securities Services, établissement mandaté par 
SCOR SE et centralisateur de l’Assemblée pour laquelle chaque établissement détenteur de titres SCOR 
SE a été désigné "domicile", accompagné d’une attestation de participation.  

Conformément aux dispositions de l’article R.225-79 du Code de commerce, la notification de la 
désignation et de la révocation d’un mandataire peut également être effectuée par voie électronique, 
selon les modalités suivantes : 

— pour les actionnaires au nominatif pur : l’actionnaire devra se connecter sur PlanetShares/My Shares 
ou PlanetShares/My Plans (https://planetshares.bnpparibas.com) avec les identifiants qui lui auront été 
transmis à cet effet et se rendre sur la page «Mon espace actionnaire - Mes assemblées générales» puis 
cliquer sur le bouton «Désigner ou révoquer un mandat» ; 

— pour les salariés ou anciens salariés de SCOR porteurs d’actions dans le cadre d’un PEE ou issues de 
levées de stock-options ou d’attributions gratuites d’actions et détenues chez CACEIS ou Société 
Générale : l’actionnaire devra envoyer un e-mail à paris.bp2s.france.cts.mandats@bnpparibas.com. Cet 
e-mail devra obligatoirement contenir les informations suivantes : SCOR – AGM du 30 avril 2015 et les 
nom, prénom, adresse et numéro d’identifiant CACEIS ou Société Générale, selon le cas, du mandant 
ainsi que les nom, prénom et adresse du mandataire ; 

— pour les actionnaires au porteur ou au nominatif administré : (i) l’actionnaire devra envoyer un e-mail à 
paris.bp2s.france.cts.mandats@bnpparibas.com. Cet e-mail devra obligatoirement contenir les 
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informations suivantes : SCOR – AGM du 30 avril 2015 et les nom, prénom, adresse, références 
bancaires du mandant ainsi que les nom, prénom et adresse du mandataire ; et (ii) l’actionnaire devra 
ensuite obligatoirement demander à l’intermédiaire financier qui assure la gestion de son compte titre 
d’envoyer une confirmation écrite au service « Assemblées » de BNP Paribas Securities Services.  

Seules les notifications de désignation ou révocation de mandats pourront être adressées à l’adresse 
électronique susvisée, toute autre demande ou notification portant sur un autre objet ne pourra être prise 
en compte et/ou traitée. La désignation d’un mandataire peut également se faire, le cas échéant, par voie 
électronique via le site Internet dédié à l’Assemblée dont les modalités d’utilisation sont décrites au 
paragraphe b) ci-après ; la révocation électronique du mandat ne peut en revanche être effectuée que via 
le procédé exposé ci-dessus.  

Afin que les désignations ou révocations de mandats exprimées par voie électronique puissent être 
valablement prises en compte, les confirmations devront être réceptionnées au plus tard la veille de 
l’assemblée, à 15h00 (heure de Paris). Les désignations ou révocations de mandats exprimées par voie 
papier devront également être réceptionnées au plus tard la veille de l’assemblée, à 15h00 (heure de 
Paris). 

Lorsque l’actionnaire a déjà exprimé son vote à distance, envoyé un pouvoir ou demandé sa carte 
d’admission ou une attestation de participation dans les conditions prévues ci-dessus, il ne peut plus 
choisir un autre mode de participation à l’Assemblée. Il peut néanmoins céder dans l’intervalle tout ou 
partie de ses actions. Dans ce cas :  

— si le transfert de propriété intervient avant le deuxième (2ème) jour ouvré précédant l’Assemblée à 0h00, 
heure de Paris, la Société invalide ou modifie le vote exprimé à distance, le pouvoir, la carte d’admission 
ou l’attestation de participation, et l’intermédiaire habilité teneur de compte doit à cette fin, s’il s’agit de 
titres au porteur, notifier le transfert de propriété à la Société ou à son mandataire et lui transmettre les 
informations nécessaires ;  

— si le transfert de propriété intervient après le deuxième (2ème) jour ouvré précédant l’Assemblée à 0h00, 
heure de Paris, elle n’a pas à être notifiée par l’intermédiaire habilité ou prise en considération par la 
Société, nonobstant toute convention contraire.  

 

b) Vote électronique 

En conformité avec l’article R.225-61 du Code de commerce et avec l’article 19 de ses statuts, SCOR 
offre également cette année à ses actionnaires la possibilité de voter, donner procuration ou de demander 
une carte d’admission par Internet jusqu’à la veille de l’Assemblée, 15h00 (heure de Paris) dans les 
conditions suivantes : 

— les titulaires d’actions au nominatif pur pourront se connecter au site sécurisé dédié à l’Assemblée, 
avec le numéro d’identifiant et le mot de passe leur permettant de se connecter sur le site PlanetShares 
afin de consulter leur compte nominatif. Après s’être connecté, l’actionnaire devra suivre les indications 
données à l’écran pour voter ; 

— les titulaires d’actions au nominatif administré recevront un courrier de convocation leur indiquant 
notamment un identifiant leur permettant d’accéder au site dédié sécurisé de l’Assemblée. Après s’être 
connecté, l’actionnaire devra suivre les indications données à l’écran afin d’obtenir son mot de passe de 
connexion et voter ; 

— les salariés ou anciens salariés de SCOR porteurs d’actions dans le cadre d’un PEE géré chez 
CACEIS pourront accéder au site dédié sécurisé de l’Assemblée à l’aide de l’identifiant qui se trouve en 
haut à droite de leur formulaire de vote papier et d’un critère d’identification correspondant à leur numéro 
de compte Internet SCOR Épargne Entreprise chez CACEIS. Après s’être connecté, l’actionnaire devra, 
alors, suivre les indications données à l’écran pour obtenir son mot de passe de connexion et voter ; 
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— les salariés ou anciens salariés de SCOR détenteurs d’actions issues de levées de stock-options ou 
d’attributions gratuites d’actions et détenues chez Société Générale Securities Services pourront accéder 
au site dédié sécurisé de l’Assemblée à l’aide de l’identifiant qui se trouve en haut à droite de leur 
formulaire de vote papier et d’un critère d’identification correspondant aux 8 derniers chiffres de leur 
numéro d’identifiant Société Générale Securities Services composé de 16 chiffres et figurant en haut à 
gauche de leur relevé de compte Société Générale. Après s’être connecté, l’actionnaire devra, alors, 
suivre les indications données à l’écran pour obtenir son mot de passe de connexion et voter ; 

— les actionnaires au porteur devront, pour pouvoir accéder au site sécurisé dédié à l’Assemblée, dès 
que possible, demander à leur intermédiaire financier d’établir une attestation de participation (pour la 
quantité précisée par l’actionnaire) et devront lui indiquer leur adresse électronique. L’établissement 
teneur de compte transmettra alors l’attestation de participation ainsi que l’adresse électronique de 
l’actionnaire, à BNP Paribas Securities Services. Cette adresse électronique sera utilisée par BNP 
Paribas Securities Services pour communiquer à l’actionnaire un identifiant lui permettant de se connecter 
au site dédié sécurisé de l’Assemblée. L’actionnaire devra, alors, suivre les indications données à l’écran 
pour obtenir son mot de passe de connexion et voter.  

Le site Internet sécurisé dédié au vote préalable à l’Assemblée sera ouvert à compter du 13 avril 2015 à 
l’adresse suivante : https://gisproxy.bnpparibas.com/scor.pg. 
 
Afin d’éviter tout engorgement éventuel du site Internet dédié au vote préalable à l’Assemblée, il est 
recommandé aux actionnaires de ne pas attendre la veille de l’Assemblée pour voter. 
 

c) Documents préparatoires à l’Assemblée Générale 

Les documents visés à l’article R.225-73-1 du Code de commerce seront mis à la disposition des 
actionnaires à partir du 2 avril 2015 et, en tout état de cause, au plus tard 21 jours avant l’Assemblée, soit 
le 9 avril 2015, sur le site www.scor.com sous la rubrique «Investisseurs / Assemblées Générales». 

Les actionnaires pourront également se procurer, dans les délais légaux, les documents prévus 
notamment aux articles R.225-81 et R.225-83 du Code de commerce par demande adressée à BNP 
Paribas Securities Services, CTS – Assemblées Générales - Les Grands Moulins de Pantin, 9, rue du 
Débarcadère, 93761 Pantin Cedex ou auprès du service Relations Investisseurs de SCOR SE 
(investorrelations@scor.com).  

Conformément à la loi, tous les documents qui doivent être communiqués à l’Assemblée Générale seront 
en tout état de cause tenus à la disposition des actionnaires au siège social de SCOR SE à compter de la 
publication de l’avis de convocation relatif à cette Assemblée. 

 

d) Questions écrites et demandes d’inscription de points ou de projets de résolutions par les 
actionnaires 

Tout actionnaire a la faculté d’adresser au Conseil d’administration les questions écrites de son choix, 
auxquelles il sera répondu en Assemblée, en les adressant au siège de la Société (5, Avenue Kléber, 
75795 Paris Cedex 16) par lettre recommandée avec demande d’avis de réception ou par message 
électronique (investorrelations@scor.com) adressé(e) au Président du Conseil d’administration au plus 
tard le quatrième (4ème) jour ouvré précédant la date de l’Assemblée Générale (soit le 24 avril 2015). Elles 
sont accompagnées d’une attestation d’inscription, soit dans les comptes de titres nominatifs tenus par 
BNP Paribas Securities Services, soit dans les comptes de titres au porteur tenus par un intermédiaire 
habilité. 

Les demandes d’inscription de points ou de projets de résolution à l’ordre du jour de l’Assemblée 
remplissant les conditions de l’article R.225-71 du Code de commerce doivent, conformément aux 
dispositions légales et réglementaires en vigueur, être adressées au Président du Conseil d’administration 
par lettre recommandée avec demande d’avis de réception au siège de la Société (5, Avenue Kléber, 
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75795 Paris Cedex 16) ou par message électronique (investorrelations@scor.com), jusqu’à vingt-cinq (25) 
jours calendaires avant la date de l’Assemblée. Toute demande devra être accompagnée d’une 
attestation d’inscription en compte justifiant, à la date de la demande, de la possession ou de la 
représentation de la fraction du capital exigée par l’article R.225-71 précité, soit dans les comptes de titres 
nominatifs, soit dans les comptes de titres au porteur tenus par un intermédiaire habilité. La demande 
d’inscription d’un point à l’ordre du jour doit être motivée. La demande d’inscription de projets de 
résolution est accompagnée du texte des projets de résolution, qui peuvent être assortis d’un bref exposé 
des motifs. Lorsque le projet de résolution porte sur la présentation d’un candidat au Conseil 
d’administration, il est accompagné des renseignements prévus au 5° de l’article R.225-83 du Code de 
commerce. Conformément à l’article R.225-73-1 du Code de commerce, la Société publiera, sans délai et 
au plus tard le 21ème jour précédant l’Assemblée, sur son site Internet www.scor.com, sous la rubrique 
«Investisseurs /  Assemblées Générales», le texte des projets de résolution présentés par les actionnaires 
et la liste des points ajoutés à l’ordre du jour à leur demande. 

L’examen du point ou du projet de résolution par l’Assemblée est toutefois subordonné à la transmission, 
par le ou les auteur(s) de la demande, d’une nouvelle attestation justifiant de l’inscription des titres dans 
les mêmes comptes au deuxième (2ème) jour ouvré précédant l’Assemblée à 0h00, heure de Paris. 

 
 
 
 

Le Conseil d’administration. 
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